
de vacances, et si je deva s travailler sous la
direction d'un patron."

- un autre instructeur: "C'est un travail formi-
dable que je peux faire ici. Avant de venir tra-
vailler ici, j'etais chez un patron et j'y ai aus-
si forme des apprentis, mais ici je peux travail-
ler beaucoup mieux avec eux. J'ai un assez bon
contact avec une grande partie des parents et des
responsables. Des fois, le soir, quand les jeunes
sont chez eux a la maison, je leur rends visite.
Ainsi it m'est possible d'eveiller d'avantage
l'intérét des educateurs, en faveur du jeune. En
ce qui me conc:erne, je leur impose le meme regime
que celui qu'ils rencontreront chez leur patron,
ainsi ils savent ce qui les attend."

- un educateur: " Moi je pense quo mon devoir ici,
c'est de trouver la meilleure orientation possi-
ble, par le contact avec les jeunes et les instruc-

teurs qui sont	 et de donner aux jeunes la
possibilite de developper leurs capacites. Nos
possibilites sont restreintes, car la plupart des
jeunes qui viennent ici, viennent, parce qu'on les
a forces de venir. Souvent it est tres difficile
de trouver une motivation quelconque, beaucoup
n'ont absolument pas envie de travailler. Nous a-
vons constate chez beaucoup de grandes lacunes
dans leur formation scolaire,lo% au minimum, ne
savent ni lire, ni ecrire. Nous-n*1es sommes tres
limites dans nos moyens, ce n'est pas notre devoir
de le leur apprendre. Pour la plupart nous trou7
vons un emploi. Nous contactons aussi les parents
et beaucoup de patrons, et nous faisons un suivi
apres l'annee du C.O.I.P. La plupart des garcons
et des filles qui sont ici ne viennent pas du mi-
lieu oeuvre, mais sont plutOt de la classe moyenne
(ouvriers, employes...). Je ne sais pas non plus
pourquoi les autres ne viennent pas ici."

Le programme d'actions 	
	 des Communal6s Europ6ennes

Des1974, le Conseil Europeen a retenu, dans le pro-
gramme d'action sociale, diverses mesures speci-
fiques de lutte contre la pauvrete dans les pays
de la Communaute.

la vie active des chOmeurs de longue duree
renforcer les programmes de readaptation et de

formation pour les handicapes et autres personnes
defavorisees sur le marche du travail.

2) Formation professionnelle et education
qui- se 	 effi-

cace passe obligatoirement par une formation pro-
fessionnelle: tousles chiffres montrent que ce
sont les travailleurs les moins qualifies qui sont
les premiers et les plus durement touches par le
ch6mage.

Le rapport indique que "-Le-6 ptognammeA d'enzei
gnement pout adwetes dent neeaux peuonnez depouA-
vue6 de toute quagication sant beaucoup maim
bien dguetopp -ds que ceux qui s'adneszent aux adut-
te4 ayant euttainez quati4cation4 4caainez de
baze".
Cela se verifie pour le Luxembourg ou les possibi-
lites de formation professionnelle et de reorienta-
tion professionnelle sont tires reduites.

Pour les jeunes, nous pouvons cependant mentionner
le COIP, qui veut donner aux jeunes de 15-16 ans
sortant de l'ecole sans qualification, une chance
de choisirleur orientation professionnelle et des
possibilites accrues de trouver un poste d'apprenii

De nombreux programmes d'actions pilotes, d'études
et de rapports sur les politiques menees dans les
pays membres pour combattre la oeuvre-te ont ete
realises. Le rapport final comportant une evalua-
tion des resultats obtenus vient d'être publie par
la Commission en Decembre 1981.
Ce rapport met en lumiere dans une premiere partie
le caractere multidimensionnel des causes de la
pauvrete, les groupes de populations les plus me-
naces et les plus fragiles, mais nous ne revien-
drons pas sur cela.
Il propose egalement une serie de pistes pour ap
profondir les problemes et l'action de lutte pour
la oeuvre-M. Nous allons ici resumer ces princi-
pales recommendations de lutte contre la pauvrete
faites par des experts, suite a ces etudes et a
ces actions pilotes.

1) La lutte contre le ch6mage'et pour l'emploi
"La767.6tecanthe 2a farivTLetdeinuZt—paten Za
4gduction du chernage au pitemien tang , de bee phio-
AitE6", non seulement parce qu'elle arracherait
de nombreux pauvres a leur misere pour les reinte-
grer dans . 1a societe, mais aussi parce qu'un
grand nombre de benefidaires potentiels de la
securite sociale pourraient ainsi justifier du,
paiement d'une somme plus substantielle de cotisa-
tions sociales.
Si pour des raisons economiques plus larger, cette
reduction etait irrealisable A court terme, les
emplois disponibles devraient etre plus equitable-
ment repartis par le biais de mesures telles que
la reduction du nombre d'heures de travail, la di-
minution des heures supplementaires et l'assouplis.
sement des regimes de retraite. Il convient toute-
fois,en adoptait de telles mesures,d'accorder une
attention toute particuliere a la situation des
travailleurs a faible niveau de renumeration."

faut aussi:
- faire respecter les conditions de travail mini-
mum
- donner une priorite elevee a la reinsertion dans



L'augmentation et l'amelioration des possibilites
de formation professionnelle, et en prioritd pour
les personnes dtpourvues de toute qualification
doit etre a la base de toute lutte contre la pau-
vrete.

Sur le plan de 1
recommande de
"..reorienter les priorites sur le plan de l'edu-
cation pour que personne ne quitte l'ecole sans
qualification et/ou formation professionnelle.

amdliorer les conditions des enfants connaissant
des difficultes de formation, ou atteints de han-
dicaps physiques.

relever tres sensiblement le degre de priorite
attribue a l'éducation et a la formation des adul-
tes sans qualification, a l'alphabetisation des
adultes et a l'amelioration des programmes d ' aP-
prentissage de la langue du pays d'accueil desti-
nes aux immigres."

3)_Revenu minimal suffisant
Une des	 le arrive le Rapport
final de la Commission europeenne sur la pauvrete
est la suivante:
"Il est urgent d ' introduire dans chaque Etat mem-
bre un revenu minimal qui:
- tienne compte des ressources de l'individu ou
du menage;
- soit accorde non seulement aux personnes qui ne
peuvent travailler pour diverses raisons (chemage,
maiadie, incapac.ite, age éleve et responsabilite

a l ' 6Dard d'enfants) malt egalement aux personnes
a faible renumeration ou a remuneration intermit-
tente;
- soit instaure dans les plus brefs delais comme
droit legal et ne soit plus laisse a l'arbitraire;
- garantisse la dignite de l'individu.
La Commission examine deja comment un tel minimum
pent etre mis err place."

Mais elle recommande deux series de mesures qui
devraient etre prises au niveau national
a) "..pour garantir le droit a un revenu minimal
- la fixation d'un salaire minimum legal qui assure
aux travailleurs un salaire suffisant pour satis-
faire les besoirs fondamentaux d'un ménage moyen
- l'instauration d'un droit legal a une aide so-
ciale d'un niveau qui evite la pauvrete a tous
ceux qui n'ont pas d'autres revenus suffisants...

Cependant le Mouvement AID Quart Monde attire l'at
tention sur le fait qu'un Revenu Familial garanti
peut etre la meilleure ou la pire des choses.
"La meilleure des choses si, s'inscrivant dans une
politique globale de lutte contre la pauvrete,
c'est a dire pour une formation et une participa-
tion sociale des hommes, it leur assure la garantie
d'un plancher de securite. Dans ce cas, it contri-
buera a leur permettre d'acquerir un statut equita-
ble, d'acceder a des emplois dignes et reconnus,
et se traduira par une amelioration de leur sante
et de leur maitrise culturelle.
La pire des choses si, n'intervenant qu'au titre
dune politique partielle et ne s'appuyant pas sur
un sentiment de droit partage par toute la popula-
tion, it etait seulement une mesure, qui enferme
toute une population de families pauvres dans
l'assistance. Par la,	 leur interdirait du meme
coup la dignite dans la vie publique et la liberte
dans leur vie privée." (Igloos Quart Monde Nt1o7:
Un revenu familial garanti)

b) "...pour eterdre l'assurance sociale afin de
duire le champ d'action de l'aide sociale en:
- couvrant les travailleurs independants, les
jeunes quittant l'ecole et les femmes entrant dans
la vie active ou la reintegrant apres avoir eleve

leurs enfants
7 accordant aux chemeurs une aide suffisante sans
limitation de duree
7 etendant le droit aus prestations en cas de mala-
die a ceux qui sont incapables de travailler sans
avoir droit aux prestations pour incapacite-de tra-
vail

instaurant des prestations d'incapacite de tra-
vail partielle ...."

4) Logement
" tevoit La pots que du togement en

vue dWimineA Les Logements insatubAes et de eon-
4titueft un pate de togement4 uni6amitiaux Agponda0
au moin4 aux nonme4 minimatez et s. tugs dans un
envitonnement acceptable qui .soit acceimibte a .tows
fy compAi4 Lea sans-togis atibataikez) a des pAix
abondables" . (Rapport CEE),
Il est egalement recommande que soient octroyees des
allocations de logement indexdes qui tiennent
compte,du revenu et des responsabilites des fa-
millet ainsi que du coat du logement.

5) Autres recommandations
ElimTnersYsltififiCuWenT dans les grands pro-
grammes sociaux (securite sociale, logement, sante,
enseignement) les methodes d'organisation et les
regTes qUiont pour effet de reduire les avantages
que les pauvres peuvent en tirer.
- Reorienter les services de sante de maniere a.
promouvoir la' prevention ....
- Greer d'urgence un systeme facilement accessible
de coins de sante primaires
- Creer un réseau de creches ou de garderies de
jour subventionnees et.adaptees pour repondre aux
besoins des families monoparentales a faible re-
venu.

"Mais les projets ont attire l'attention non seu-
lement sur l'importance de l'enseignement , de la
formation professionnelle, de l'etat de sante.et
des conditions de logement dans la genese de la
pauvrete, mais egalement sur la necessité de trou
ver des solutions non discriminatoires, ce qui si-
gnifierait en matiere de logement, le relogement
`des pauvres dans des logements normaux et l'aboli-
tion des institutions specialisees pour les pauvres
qui sont source d'alienation et de fletrissure."

Its ont egalement montre que
"	 une poZitique de twtte cant/Le to pauvrete
ne peat s'adnessen uniquement auxpauvtes, ma i4
qu'ette doiJ viset L' ensemble dune tggion g gogna-
phique donn-de-, oil it est possibte d'amatioAen non
seutement La situation mat -dnietee des pauvnes, maw
aussi tee neiations p4ychotogique4, cuttuAettes et
sociates entice pauvtes et non pauvtes. Si t' on ne
bent pas compte de ceta, £L sena peut etne possi-
bi.e de comigen centains e66ets de La pauvrete,
macs pnobabLement pas d' en emp&het t'existence."

ecole et de l'éducation,
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